
Parlons 
de pauvreté

Nom de votre parti politique : 

Avec le présent questionnaire, le Collectif pour un Québec sans pauvreté cherche à savoir
comment votre parti compte améliorer les conditions de vie des personnes en situation de
pauvreté, tout particulièrement celles des quelque 650 000 personnes qui ne parviennent pas à
couvrir leurs besoins de base tels que définis par la Mesure du panier de consommation (MPC).

En septembre 2025, le Collectif a lancé un Manifeste pour un Québec sans pauvreté dans lequel
il réclame au gouvernement du Québec la mise en place de politiques publiques visant en
priorité à améliorer le revenu des personnes en situation de pauvreté et à alléger leur fardeau
financier. Ce manifeste, qui repose sur le constat que la pauvreté constitue un déni des droits et
libertés de la personne, demande au gouvernement d’agir en conformité avec : 

À ce jour, près de 1 400 organisations (communautaires, syndicales, féministes,
étudiantes, du milieu de la santé et des services sociaux), de partout au Québec,
ont signé le manifeste. 

Questions aux partis
politiques

Élections générales

la Charte des droits et libertés de la personne qui reconnaît le droit à un niveau
de vie décent ;
le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, qui
reconnaît le droit au logement et le droit à l’alimentation ;
la Loi visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale qui élève la lutte
contre la pauvreté au rang d’« impératif national s’inscrivant dans un
mouvement universel visant à favoriser l’épanouissement social, culturel et
économique de tous les êtres humains ». 

https://www.pauvrete.qc.ca/manifeste


Assistance sociale

En mars 2026, on comptait 79 814 personnes inscrites au programme de Revenu de base, ce
qui correspond à 29 % des adultes à l’assistance sociale. Le revenu disponible de ces personnes
est de 22 121 $, soit 88 % du revenu nécessaire pour couvrir les besoins de base selon la MPC.
Comparativement, le revenu disponible d’une personne à l’Aide sociale est de 11 777 $, soit 47 %
de la MPC. Le programme de Revenu de base offre des modalités plus avantageuses que les
autres programmes, dont l’individualisation des prestations et un plafond plus élevé pour les
revenus de travail et les avoirs liquides.

Votre parti est-il d’accord avec l’idée d’élargir le programme de Revenu de
base à l’ensemble des personnes assistées sociales ? 
Si oui, par quels moyens ? Si non, pourquoi ? 



Assistance sociale

Le gouvernement sortant a menacé à plusieurs reprises de limiter l’admissibilité à l’assistance
sociale pour les personnes demandeuses d’asile. Depuis 1969, le Québec reconnaît un droit
universel à l’assistance sociale afin que personne ne soit privé « de moyens de subsistance ».
Ce droit est une pièce maîtresse de notre filet de sécurité sociale. En ciblant exclusivement les
personnes en demande d’asile, une telle mesure introduirait une discrimination. La Charte des
droits et libertés de la personne du Québec protège tous les individus présents sur le territoire
québécois, sans distinction fondée notamment sur la « race », la langue, l’origine ethnique ou
nationale ou la condition sociale.

Votre parti envisage-t-il de limiter l’admissibilité à l’assistance sociale
pour les personnes demandeuses d’asile, sachant que cela contreviendrait
à la Charte des droits et libertés de la personne du Québec ?



Salaire minimum

En 2026, il faut gagner au moins 30 $ l’heure pour espérer sortir de la pauvreté en travaillant à
temps plein, selon le revenu viable calculé par l’Institut de recherche et d’informations
socioéconomiques (IRIS). Le taux actuel du salaire minimum de 16,60 $ est nettement
insuffisant. 

Quel serait le salaire minimum proposé par votre parti ?

Quelles mesures proposez-vous pour améliorer le revenu et les conditions
de travail des personnes au bas de l’échelle ?



Crise du logement

Le prix du loyer moyen est passé de 844 $ à 1 119 $ par mois entre 2020 et 2024, une
augmentation de 32,6 %. À titre comparatif, entre 2015 et 2019, le prix du loyer moyen n’avait
augmenté que de 12,4 %. Pour résorber la crise du logement, le Front d’action populaire en
réaménagement urbain (FRAPRU) revendique notamment le financement d’au moins 10 000
logements sociaux par année pendant 15 ans. 

Quelles solutions proposez-vous pour mettre fin à la crise du logement ?



Insécurité alimentaire

En 2024, 18 % de la population québécoise – soit 1 606 300 personnes – a connu, à des degrés
divers, un ou plusieurs épisodes d’insécurité alimentaire.

 En 2025, 600 000 personnes uniques ont eu recours aux services d’une banque alimentaire,
et parmi elles, 20,1 % avaient un emploi comme principale source de revenus.

Que pensez-vous de l’idée d’adopter une loi-cadre sur le droit à
l’alimentation, comme le revendique le Regroupement des cuisines
collectives du Québec ?

Trouvez-vous acceptable que le gouvernement mise sur les banques
alimentaires pour répondre à l’insécurité alimentaire ?



Services publics

Les services publics jouent un rôle fondamental dans la lutte contre la pauvreté et les inégalités
socioéconomiques, notamment en contribuant à la redistribution de la richesse. Plusieurs
souffrent toutefois d’un sous-financement chronique, ce qui a pour effet d’accentuer ces
inégalités. Pensons, par exemple, à l’offre de services en transport collectif. D’autres facteurs
contribuent également à l’accroissement des inégalités au sein des services publics, comme la
privatisation croissante des soins de santé ou l’école à trois vitesses. 

Votre parti s’engage-t-il à assumer pleinement le financement du transport
collectif et à en assurer le développement ainsi que la pérennisation sur
l’ensemble du territoire québécois ?



Services publics

Votre parti est-il disposé à revoir la place du privé dans les services de
santé ? Si oui, serait-il prêt à aller jusqu’à en interdire progressivement la
présence ?

Votre parti s’engage-t-il à assurer la gratuité et l’accès universel à
l’éducation, des centres de la petite enfance jusqu’aux études
supérieures ?



Réforme fiscale

La Coalition Main rouge propose, dans son document Solutions fiscales 2026, six mesures
concrètes qui permettraient au gouvernement du Québec de refinancer les services publics,
les programmes sociaux et l’action communautaire autonome. En révisant les paliers
d’imposition, en mettant en place un nouvel impôt sur l’actif net (visant le patrimoine du 1 % des
personnes les plus riches) et en abolissant l’inclusion partielle du gain en capital, entre autres
mesures, le Québec disposerait de plus de 20 milliards de dollars supplémentaires pour
renforcer significativement son filet social.

Votre parti s’engage-t-il à réformer la fiscalité afin d’accroître la marge
budgétaire de l’État ? Si oui, quelles mesures proposez-vous ?

Votre parti s’engage-t-il à améliorer le revenu des personnes les plus
pauvres avant celui des plus riches ?


	dhFormfield-6415233625: Parti communiste du Québec 
	dhFormfield-6415245509: 



En principe, nous ne sommes pas contre l'idée de permettre à toute personne de recevoir un revenu viable. Néanmoins, la manière la plus efficace, à notre avis, de permettre une répartition des richesses plus juste, équitable et rationnelle demeure la création d'emplois et l'augmentation générale des salaires. En effet, le chômage - qui ne correspond qu'à une infime partie des personnes privées d'emploi - est le produit d'une économie au service des grandes entreprises et de leurs profits. Alors qu'un nombre incalculable de besoins ne sont pas satisfaits, les patrons et actionnaires empochent des bénéfices autant myrifiques qu'obscènes. Ceci prouve qu'il y a, au Québec, assez de richesses pour créer des emplois dignes et combler les besoins dont la population est privée à cause de choix politiques qui servent les intérêts parasites d'une classe exploiteuse. En cas de chômage, nous luttons pour une bonification de l'Assurance emploi de sorte que celle-ci couvre l'ensemble des privés d'emploi (y compris les primo-demandeurs), s'étale sur l'ensemble de la période chômée et couvre 90% du salaire précédent. En fait, notre loi d'airain est de s'assurer qu'il coute plus cher au patronat de priver d'emploi une partie de la ppulation que de créer du travai pour tous. 






























































































	dhFormfield-6415246346: Non, nous sommes d'avis que les demandeurs d'asile - comme l'ensemble des personnes immigrantes - doivent bénéficier des mêmes droits sociaux et syndicaux que l'ensemble de la population, faute de quoi la classe dirigeante se servira d'eux comme boucs émissaires en plus de les surexploiter dans une optique de faire pression à la baisse sur les conditions de travail et de vie de l'ensemble de la population. 
	dhFormfield-6415249536: À notre avis, l'augmentation du salaire minimum sert l'augmentation générale des salaires pour tous les employés, salariés, travailleurs, etc. Il s'agit là d'une mesure cardinale dans l'augmentation des conditions de vie de la vaste majorité de la population. Nous refusons le chantage à l'inflation agité comme marotte pour que les salariés se contentent de grapilles et refusent de lutter pour des salaires décents. En effet, plusieurs exemples nous prouvent que l'augmentation des salaires finit par forcer une meilleure répartition des richesses et non par induire une inflation effrénée. Évidemment, l'augmentation des salaires, comme l'ensemble des conquêtes sociales, ne peuvent être obtenues sans la lutte. À cet égard, nous appelons à révoquer les lois antisyndicales (notamment la Loi 14 qui limite le droit de grève) imposées par le gouvernement CAQ dans le but d'émacier nos institutions de luttes. Au contraire, nous sommes convaincus que c'est en étendant les droits syndicaux, notamment le droit de grève, que nous serons à même de bâtir - et entretenir - un rapport de forces pour faire fléchir le pouvoir des grandes entreprises. 
Par ailleurs, la pauvreté des ainés nous préoccupe. En ce sens, nous appelons à bonifier les pensions de retraites et à instaurer un système de retraites universel par répartition et non par capitalisation. 
	dhFormfield-6415251668: Nous luttons pour un salaire minimum à 35$. Il n'est pas suffisant, à notre avis, de se sortir de la pauvreté : les travailleurs ont droit à un enrichissement global, c'est-à-dire à ce qu'une part plus grande de la richesse produite leur revienne. 
	dhFormfield-6415258037: Nous appuyons la revendication du FRAPRU. Cependant, à notre avis, ces logements sociaux doivent être 100% publics. On rappelle par ailleurs que depuis 1994, aucun logement social public n'a été construit au Canada, ce qui constitue certainement une des raisons de la crise du logement devenue humanitaire que nous traversons. Évidemment, nous ne nous opposons pas à d'autres types de logements sociaux (coopératives, logements communautaires, voire financement de certains projets visant à accéder à la propriété), mais la colonne vertébrale de toute réponse à la crise du logement actuelle doit passer par la construction massive de logements sociaux publics. En effet, en forçant l'implication des pouvoirs publics dans la construction de logements sociaux, c'est un parc immobilier considérable qui se dérobe du contrôle des spéculateurs immobiliers et de leurs montages financiers qui n'ont d'autre objectif que de produire du rendement. Aussi, en court-circuitant la litanie d'intermédiaires si caractéristique de l'industrie de la construction, il est possible de réaliser des économies d'échelles importantes en plus de créer des milliers d'emplois stables et décents. Enfin, la production de logements sociaux publics permet de faire pression à la baisse sur l'ensemble des loyers et contribue à juguler leur hausse. 

Évidemment, ces propositions ambitieuses ne nous épargnent pas la nécessité d'agir dans l'urgence devant ces milliers de personnes qui doivent, à la fin du mois, choisir entre payer l'épicerie et le loyer. À cet égard, nous luttons pour un gel immédiat des loyers et pour la cération d'un mécanisme de contrôle afin de s'assurer que personne ne défraye plus de 20% de son revenu net pour garantir son logement. 
	dhFormfield-6415258610: Cette proposition mérite réflexion surtout si elle est axée autour d'un mécanisme de contrôle des prix des biens de première nécessité (logement, nourriture, carburants en particulier). De plus, nous revendiquons la nationalisation des grands groupes de distribution (Métro, Lobelaws, Sobey's) : au plus fort de la période inflationniste, ces derniers ont réalisé des profits indécents pendant que d'un côté, les aliments étaient vendus au plus coutant et les matières premières (viande, légumes, etc.) étaient payés une misère aux producteurs. Ce modèle où les intermédiaires s'arrogent le droit de spéculer sur notre sécurité alimentaire doit être remplacé par un système global où, à travers notamment des marchés d'intérêts généraux sous contrôle public, permettent de distribuer les aliments de base à faible cout tout en octroyant un cout de revient décent pour les producteurs agricoles locaux.  
	dhFormfield-6415260325: Non. Les banques alimentaires peuvent servir de palliatif pour les indigents, mais lorsque l'on comprend que 30% des travailleurs y ont recours, on ne peut que constater une défaillance chronique du système et un manquement manifeste de la part de l'État envers ses responsabilités sociales. 
	dhFormfield-6415260887: Oui, à notre avis, le transport collectif doit être gratuit et assumé par des fonds publics. À tous les niveaux, nos infrastructures sont déficiantes. Il n'y a pas, au Québec de continuité territoriale (ex.: les villages du Nunavik ne sont accessibles que par avion, les villages de la Basse - Côte-Nord sont également isolés) à ceci s'ajoute un réseau de transport interurbain émaillé et dispendieux tandis que nos infrastructures de transport en commun accusent un état de décrépitude accablant. Il s'agit là du résultat de décennies de désengagement des pouvoirs publics, de partenariats publics-privés, de recours systématique à la sous-traitance et de pression afin de gérer les transports publics dans une logique mercantile. Or, comme tout service public, les transports n'ont pas vocation à générer des profits directement, mais de par leur mission, stimulent l'économie. 
	dhFormfield-6415262093: Oui, nous nous opposons à toute ingérence du privé en santé comme dans tous les services publics. Nous avons pour dire que le privé en santé nous prive de santé et revendiquons un monopole public sur tous nos services publics, la santé incluse. 
	dhFormfield-6415262764: Oui, nous estimons que l'accès à l'éducation est un droit fondamental, en vertu de quoi nous luttons pour un service public d'éducation gratuit, universel et de qualité à tous les niveaux. 
	dhFormfield-6415264459: Oui. Nous luttons pour doubler l'impôt des entreprises, taxer à 100% les gains en capital et appliquer une fiscalité réellement progressive de sorte que les mieux nantis et les entreprises portent le plus gros du fardeau du budget de l'État. Inversement, nous appelons à abolir la TPS et TVQ (une taxe à la consommation régressive puisqu'elle n'est pas liée au revenu) et nous exonérerions d'impôt tous les revenus de 40 000$ et moins. Au-delà de la fiscalité, nous luttons pour que le budget de l'État serve essentiellement ses fonctions sociales et appelons à ce que certains postes de dépense (police, subventions aux grandes entreprises, etc.) soient redistribués vers les services publics. 
	dhFormfield-6415265414: 
Oui 


